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« Il n’est pas nécessaire d’espérer pour entreprendre, ni de réussir pour persévérer. »

Guillaume D’ORANGE-NASSAU1.




 






1. À partir de 1568 Guillaume d’Orange-Nassau, dit le Taciturne, conduit la révolte des Pays-Bas contre l’occupation espagnole. Dix ans de guerre, souvent très difficile du fait de l’infériorité numérique des révoltés, amènent finalement à l’émancipation des Pays-Bas du Nord.



Avant-propos


Comment expliquer que les institutions et les bénéficiaires d’un ordre millénaire, cet Ancien Régime qui a duré jusqu’en 1789, n’aient pas étouffé la marche vers la Révolution ? Dans le Livre III de L’Ancien Régime et la Révolution, Alexis de Tocqueville décrit et analyse le fourmillement de visions nouvelles et d’initiatives hardies, apparues en France dans la seconde moitié du XVIIIe siècle, convergeant vers le renversement de l’ordre ancien et l’émergence, douloureuse, d’un monde nouveau. Visions et initiatives, aussi diverses et imaginatives que l’étaient celles du XVIIIe siècle, foisonnent aujourd’hui sur le chemin d’une transition écologique et économique vers un monde plus durable. Convergeront-elles à temps, et s’imposeront-elles face à l’ordre actuel, plus ancré encore et beaucoup plus puissant que l’était l’Ancien Régime ?

S’il est évident que certaines applications de la science constituent l’une des principales causes des maux dont nous souffrons, il est évident aussi que la méthode et la connaissance scientifiques sont cruciales pour comprendre ces maux et – dans des conditions politiques, sociales et économiques appropriées – engendrer des instruments qui aident à les surmonter. Les moyens scientifiques, techniques et organisationnels, ainsi que des structures économiques et sociales innovantes, sont dès à présent ou seront prochainement disponibles au service de l’indispensable transition ; c’est dans une certaine mesure une surprise, en tout cas encourageante.

Nous en présentons dans ce livre (chapitres 1 et 4) un large éventail, qui atteste d’une capacité remarquable à inventer et innover sur des fronts très divers. Qu’il s’agisse de transformer les rayons du soleil, le souffle du vent ou la balle du riz en électricité, ou de substituer des pompes à chaleur aux climatiseurs traditionnels, qui aggravent le dérèglement climatique ; de pratiquer une agriculture qui travaille avec la nature et non contre elle, de multiplier par six à huit le rendement d’une culture par goutte d’eau d’irrigation en l’apportant à la plante juste où il faut quand il faut ; d’extraire de plantes cultivées sur des terres abandonnées des plastiques recyclables et biodégradables ; d’enrôler mangroves, marais, parcs à huîtres ou à moules aux défenses des côtes face à la mer ; de s’associer à l’ordre naturel des rivières et des forêts et de les protéger notamment en leur conférant une personnalité juridique ; de coopérer et partager dans le cadre d’institutions traditionnelles ou nouvelles de manière à concilier impératifs écologiques et sociaux. Dans chacune de ces avancées s’incarne la même alliance entre ressources offertes par la planète et ingénuité humaine, alliance dont on a trop longtemps sous-estimé, ou voulu ignorer, le potentiel.

Avec une telle palette d’instruments, nous devrions arriver à assurer la transition, à condition cependant de pouvoir et vouloir les mobiliser rapidement à l’échelle planétaire. C’est loin d’être acquis : d’une part, nous sommes confrontés à des obstacles et des adversaires formidables, d’autre part les conditions de la vie sur terre ont subi de terribles dégradations au cours des cinquante dernières années, durant lesquelles la Terre a plus souffert aux mains des hommes que pendant toute l’histoire antérieure de l’humanité. Aujourd’hui, l’eau douce indispensable à la vie se raréfie dangereusement – pour un quart de l’humanité elle est même devenue presque inaccessible –, les sols fertiles s’épuisent, les forêts tropicales ne sont plus loin de la destruction complète et les océans d’une complète stérilité, l’extinction d’un grand nombre d’espèces végétales ou animales est en cours et, enfin, le climat qui a si bien servi l’humanité se retourne contre elle du fait même des activités humaines. Nous contribuons tous à ce processus de dégradation ; nous avons donc tous quelque chose à faire pour y remédier. Mais nous n’avons pas tous les mêmes impacts, ni donc les mêmes responsabilités.

« Tous les animaux sont égaux, mais certains sont plus égaux que les autres », observe George Orwell dans La Ferme des animaux. À l’assaut de la planète, il y a des cochons – ce sont eux qui ont pris le pouvoir à la ferme – considérablement plus égaux que les autres : les entreprises qui produisent et distribuent les combustibles fossiles, et dans une moindre mesure d’autres ressources minérales ; les entreprises de la chimie, particulièrement à travers la domination qu’elles exercent sur l’agriculture industrielle ; et toutes celles qui exploitent intensivement les organismes vivants, notamment dans les forêts et les mers (chapitres 2 et 3). Directement ou indirectement, arrogantes et cyniques, elles tuent la vie ; c’est d’ailleurs l’une des principales sources de leurs profits.

Nous avons les instruments pour assurer la base matérielle de la transition. Nous travaillons à construire les institutions pour permettre la mise en œuvre et la diffusion de ces instruments. Nous rendons progressivement nos comportements plus conformes à la logique et à l’esprit de la transition (chapitre 5). Mais tout cela est vain si nous ne parvenons pas à maîtriser le rouleau compresseur qui écrase toute vie sur terre.

Rouleau compresseur ? Jugez-en.

Les entreprises produisant et distribuant les combustibles fossiles possèdent des réserves, enfouies dans le sol mais bien identifiées, de charbon, de pétrole ou de gaz, dont la combustion provoquerait des émissions de CO2 sept fois supérieures à 400 milliards de tonnes. Or 400 milliards de tonnes, c’est la quantité totale qu’on peut encore injecter dans l’atmosphère sans, espère-t-on, faire monter la température moyenne de la terre de plus de 1,5 °C au-dessus du niveau d’avant la révolution industrielle. La science nous avertit qu’au-delà de ce seuil les désagréments que nous connaissons depuis quelques années – canicules, périodes prolongées de sécheresse, inondations et tempêtes hors de proportion avec celles d’un passé encore récent, apparition et diffusion de pathogènes dangereux – se transformeraient en bouleversements tels qu’ils rendraient la vie impossible sur des territoires progressivement de plus en plus étendus (chapitre 1).

Dans ces conditions, il semble raisonnable de ne pas, pour le moins, chercher à augmenter encore des réserves inutilisables, sauf à accepter un cataclysme climatique. Ce n’est pas ainsi que les entreprises concernées voient les choses. Depuis l’Accord de Paris sur le climat en décembre 2015, elles n’ont pas, comme espéré par les signataires, freiné leurs activités : elles leur ont donné un coup d’accélérateur. Au cours des années 2016 à 2019, elles ont financé – avec leurs profits, des subventions publiques et des participations et prêts bancaires – plus de 1 200 milliards de dollars d’investissements dans la recherche et l’exploitation de gisements nouveaux. D’après ce que l’on connaît de leurs projets pour la décennie actuelle, elles s’apprêtent à investir davantage encore. D’autres investissements, n’impliquant pas les combustibles fossiles mais provoquant des destructions massives de plantes, d’animaux et d’écosystèmes, c’est-à-dire de biodiversité, sont financés par les grandes banques mondiales et d’autres institutions financières pour des montants encore plus importants. Entreprises, banques et autres institutions financières, mais aussi autorités publiques complices, forment un syndicat du crime de masse écologique.

Jusqu’à il y a cinquante ans environ, chacun pouvait plaider de bonne foi l’ignorance des processus de dégradation en cours. Depuis, des connaissances sans cesse approfondies et étendues, universellement diffusées, interdisent de se défausser, sinon en renversant les tables, c’est-à-dire en organisant la diffusion à grande échelle d’informations trafiquées et d’études pseudo-scientifiques visant à anesthésier les destinataires, que ce soit de simples citoyens ou des responsables politiques. C’est ce qu’ont méthodiquement fait les entreprises que nous avons précédemment assimilées aux plus égaux des cochons d’Orwell (chapitre 3). L’entreprise pétrolière américaine Exxon est assurément l’une d’elles. Elle a aussi été une des mieux informées des conséquences indésirables de ses activités. Dans un mémorandum en forme d’avertissement adressé en 1981 à la direction générale, des scientifiques, travaillant au sein des services de recherche d’Exxon, ont fait état de fortes inquiétudes : « Il est clairement possible que les émissions de CO2 résultant de la mise en œuvre du plan à cinquante ans de l’entreprise produisent des effets qu’on peut qualifier de catastrophiques, au moins pour une fraction significative de l’humanité. »

En réponse, la direction d’Exxon a interdit à ses chercheurs de faire connaître à des tiers leurs analyses et elle a pris la tête de la grande campagne de désinformation qui, aux États-Unis au moins, a brillamment réussi : entre 2006 et 2010, le pourcentage d’Américains convaincus que le changement climatique est une réalité et est essentiellement causé par des activités humaines est passé de 50 à 34 % ; l’opinion publique était devenue franchement hostile à toute politique climatique sérieuse.

Au cours de ces cinquante années cruciales, les pouvoirs publics se sont montrés au mieux schizophrènes, au pire activement complices des dénis (chapitres 1 et 3). Schizophrène signifie ici : penser et agir comme si on pouvait à la fois prolonger un mode de développement insoutenable et activer une transition effective. Jamais l’administration américaine et le Congrès n’ont mobilisé autant de ressources pour développer les instruments de la transition qu’à l’initiative du président Biden et jamais ils n’ont poussé autant à l’extension de la recherche et de la production de pétrole et de gaz, jusqu’à tenter d’obtenir de l’OPEP et de la Russie qu’elles mettent sur le marché davantage de pétrole pour faire baisser le « prix à la pompe », référence obsessionnelle des automobilistes et des politiciens américains. De son côté le président Xi reconnaît que la Chine est particulièrement vulnérable aux réactions violentes d’une planète maltraitée. Il n’en pousse pas moins avec force à la construction de nouvelles centrales électriques au charbon, en Chine même mais aussi dans une douzaine de pays clients en Asie et en Afrique. Quant au président Macron, il a à la fois brillamment appelé à « make our planet great again » et soutenu le pire des projets en Afrique, un projet de l’entreprise pétrolière Total pour l’extraction et le transport de pétrole d’Ouganda en Tanzanie, détruisant flore, faune, exploitations agricoles traditionnelles, et menaçant de pollution la plus grande réserve d’eau douce d’Afrique centrale, le lac Victoria.

Nous ne sommes plus dans des conditions qui permettent de s’accommoder de schizophrénie ; nous avons au contraire un besoin urgent d’autorités publiques qui conduisent des actions déterminées en vue d’objectifs cohérents pour, en particulier (chapitres 6 et 7) :

• Changer les orientations, les cadres juridiques et les dirigeants des entreprises qui détruisent les conditions de la vie sur terre.

• Restructurer les finances publiques, c’est-à-dire les systèmes de subventions et de prélèvements pour qu’ils cessent d’inciter à la destruction mais au contraire orientent les décisions dans le sens de la transition.

• Réguler avec les mêmes objectifs que pour les finances publiques les institutions et les marchés financiers.

• Minimiser les inégalités entre individus et pays : un ordre inéquitable ne peut pas être un ordre durable. Il ne peut pas y avoir de transition tant que les 1 % les plus riches émettent autant de gaz à effet de serre que les 50 % les moins riches, ni tant que les pays pauvres sont forcés de renoncer à financer éducation et santé publiques pour payer les réparations de dommages dont par ailleurs ils ne sont pas responsables.

Qu’espérer ? L’humanité est conduite par des mâles dominants auxquels leurs préjugés, leurs intérêts et leur mépris des autres font détester la perspective même d’une transition. Tant pis pour l’avenir des jeunes, dont dans ces conditions seule la mobilisation et l’action en masse – dans les familles et les cercles de contacts, à l’école ou au travail, dans la rue ou devant des cours de justice – peuvent encore changer le cours des choses. S’ils amorcent un mouvement assez puissant, alors ils entraîneront nombre de leurs aînés, qu’ils auront libérés de leur complexe d’impuissance.

Les parents ont abandonné le Petit Poucet et ses frères au milieu de la forêt. Confrontés à l’ogre, ceux-ci sont parvenus à le maîtriser et sont revenus à la maison. Les parents, entre honte et joie, se sont alors décidés à faire désormais passer l’intérêt des enfants avant toute autre considération. Nous aussi, nous laissons nos enfants face aux ogres qui dévorent les ressources de la terre et les privent d’avenir. Peut-être, en se soulevant en masse, étoufferont-ils les ogres, avec l’aide de parents enfin convaincus que la passivité n’est plus une option…







CHAPITRE 1

Introduction
Un pas dans la bonne ou dans la mauvaise direction ?


« Lorsque vous êtes au bord de l’abysse, assurez-vous que le prochain pas que vous allez faire est dans la bonne direction. »

António GUTERRES, secrétaire général de l’Organisation des Nations unies.





Après cinquante années de dégradations infligées avec une intensité et à un rythme sans précédent, la Terre se trouve aussi porter pour la première fois 8 milliards d’êtres humains. On aimerait pouvoir dire « accueillir » 8 milliards d’êtres humains, mais ce ne serait pas crédible : l’eau et la terre fertile se raréfient, la diversité biologique est en cours d’effondrement, le climat se montre de plus en plus hostile. Comment dans ces conditions héberger et nourrir 8 milliards de personnes et les faire vivre en paix et en bonne santé ?

Au cours de ces cinquante années, malgré des efforts répétés mais il est vrai épars et incohérents, les forces de destruction n’ont pas faibli, bien au contraire. L’humanité ne s’est pas véritablement investie dans une transition vers une société et une économie plus équilibrées et plus durables qui permettraient d’assurer un accueil décent de tous. Néanmoins, une grande variété d’instruments a été mise au point qui permet d’assurer matériellement une transition mieux engagée. Dans la même dynamique, on enregistre de multiples avancées en ce qui concerne les comportements et les institutions, qu’il faut consolider. Des forces très opposées sont ainsi en présence que nous passons en revue et que nous illustrons dans ce chapitre introductif.


Vers le salut

Pour commencer, concentrons-nous sur ces ressources essentielles que sont l’eau douce, le sol fertile, la diversité des formes de vie (biodiversité) et le climat, et sur leurs interactions avec les comportements individuels et collectifs, avec les sciences et les techniques, ainsi qu’avec le fonctionnement général de la société et de l’économie.


L’eau

L’eau douce utilisable (les eaux charriées par des inondations sont manifestement inutilisables) se raréfie à la surface de la planète. Selon l’Aqueduct Water Risk Atlas, publié par le World Resources Institute (WRI, 2021), 17 pays, qui abritent un quart de la population mondiale, étaient même déjà en état de stress hydrique extrême en 2020, à la limite de la pénurie d’eau. Au nombre de ces pays figurent l’Inde et le Pakistan, ainsi que plusieurs pays d’Afrique orientale où les déficits de pluies se répètent année après année. De vastes régions, comme le bassin du fleuve Jaune en Chine ou la plaine côtière du Pérou, avec les 11 millions d’habitants de la capitale Lima, dépendent d’apports en eau saisonniers des glaciers de l’Himalaya ou des Andes, apports irrémédiablement compromis par la fonte accélérée des glaces. Le Chili vit une treizième année consécutive de sécheresse qui oblige les autorités à rationner par rotation les approvisionnements aux différents quartiers de la capitale Santiago. Les États du sud-ouest des États-Unis (Arizona, Californie, Nevada, Nouveau-Mexique), le Mexique, plusieurs pays d’Amérique centrale sont menacés de désertification, comme le sont le pourtour méditerranéen et une partie de l’Australie. Des pénuries se profilent même dans les pays d’Europe de l’Ouest jusqu’à présent généralement bien arrosés. L’accès régulier à une eau de bonne qualité, bien que proclamé droit de l’homme par l’ONU et dont l’ancien rapporteur spécial des Nations unies Léo Heller fait le bilan (Heller, 2022), apparaît de plus en plus comme un privilège qui se raréfie.

Heureusement, l’eau est gaspillée dans de vastes proportions et ce gaspillage, à condition de pouvoir et vouloir sérieusement le réduire, se transforme en opportunité de premier ordre.

Parmi toutes les activités qui utilisent l’eau, l’agriculture est celle qui en consomme le plus et en gaspille le plus : l’irrigation absorbe un peu plus des deux tiers de la quantité totale d’eau douce consommée sur terre et environ la moitié de ces deux tiers sont perdus. Utiliser plus efficacement l’eau pour l’irrigation est le plus sûr moyen d’éviter, ou au moins d’atténuer, des pénuries sévères. L’invention de l’irrigation au goutte-à-goutte (encore appelée micro-irrigation) a ouvert une voie royale. Un arbre vigoureux, seul de son espèce dans le paysage désolé du Néguev, a-t-il inspiré cette innovation majeure ? L’arbre a attiré l’attention de Daniel Hillel, jeune agronome travaillant au kibboutz voisin, au point de l’inciter à en inspecter les racines : à cet endroit, un tuyau perdait de l’eau goutte à goutte. Il décrit ainsi la suite :

Nous nous sommes rendu compte qu’avec l’irrigation au goutte-à-goutte, en amenant l’eau aux racines des plantes très progressivement, le sol n’est jamais saturé en eau et ne court pas davantage le risque de se dessécher. Dans ces conditions le système de culture devient plus stable, l’eau est utilisée plus efficacement et les agriculteurs récoltent beaucoup plus par goutte d’eau apportée. (Interview au Wall Street Journal, 15 octobre 2012.)


Moins d’eau et des récoltes plus abondantes, c’était bien une révolution pour l’agriculture. Cette révolution a pris corps dès les années 1950 et elle continue à se répandre aujourd’hui sous une diversité de formes qui fait son succès. Les systèmes au goutte-à-goutte peuvent être très simples et peu coûteux, réalisés avec des matériaux recyclés, avec la gravité comme seule force d’écoulement ; ils sont alors à la portée d’agriculteurs pauvres dans des pays comme le Bangladesh ou le Zimbabwe. Ils peuvent être un peu plus techniques comme en Mauritanie où une gestion rigoureuse du goutte-à-goutte a permis à un pionnier, Carlos Gil Casado, et à plusieurs centaines d’agriculteurs locaux qu’il a formés de créer une zone de maraîchage prospère sur un plateau à la géologie comparable à celle du Néguev. Ils peuvent être franchement sophistiqués, avec des instruments de mesure et de commande informatique relativement complexes ; on en rencontre dans les grandes plaines céréalières du Midwest américain ou dans des exploitations agricoles pilotes en Chine.

La sophistication technique n’est pas une fin en soi mais elle peut être efficace dans des circonstances favorables. Les agriculteurs du Nebraska utilisent l’eau qu’ils puisent dans l’aquifère Ogallala d’une manière radicalement différente de leurs collègues des High Plains du Texas, véritables champions en gaspillage. Au Nebraska, ils ont adopté un système conçu et produit par l’entreprise d’ingénierie Siemens. Des instruments de mesure sont disséminés à travers les champs pour évaluer l’humidité au sol d’une part, et d’autre part les températures au sommet des plantes (du maïs, principalement) ; les informations recueillies sont transmises à un ordinateur central qui les traite pour commander un dosage fin (adapté à chaque parcelle) de l’eau amenée aux plantes. Après que le système a été installé par quelques agriculteurs agissant de leur propre initiative, il a été examiné et validé par des experts du College of Agricultural Sciences and Natural Resources de l’Université du Nebraska. Il a alors été adopté par un grand nombre d’agriculteurs dans l’ensemble de l’État. Les experts universitaires ont ainsi joué le rôle de médiateurs en innovation.

Les agriculteurs produisant du maïs en Poitou-Charentes pourraient suivre l’exemple de leurs collègues d’Iowa. Ils s’emploient au contraire à imposer, avec l’appui du ministère de l’Agriculture, une approche étonnamment rétrograde centrée sur les mégabassines. Il s’agit de creuser des bassins, dont la superficie peut atteindre 10 hectares, dans lesquels de l’eau souterraine est pompée et stockée à l’air libre – donc exposée à l’évaporation et la pollution – pour alimenter des réseaux d’irrigation en période de sécheresse. Cette approche est trois fois rétrograde : stockage de l’eau inefficace, flux d’irrigation mal maîtrisés, mode de culture agressant le sol.

Moins spectaculaires mais significatives, des innovations techniques permettent de diminuer aussi les consommations dans l’industrie et la distribution d’eau potable aux ménages. Le principe de base est simple : il s’agit d’utiliser plusieurs fois la même eau. Les investissements peuvent être lourds, en particulier pour la production d’eau potable par recyclage d’eaux usées, moins lourds cependant que dans les usines de désalinisation de l’eau de mer, procédé très gourmand en énergie.

Les innovations organisationnelles, économiques et sociales, ne sont pas moins utiles que les innovations techniques. Quand il y a excès de la demande potentielle sur l’offre, ce qui est généralement le cas pour l’eau, il faut mettre en œuvre un mécanisme de rationnement. Ce peut être un prix uniforme, qui tend cependant à exclure les consommateurs de condition modeste. D’autres formules tarifaires évitent cette exclusion ; elles comportent des prix qui dépendent des revenus des consommateurs, ou bien des prix non linéaires, bas pour les premières tranches de consommation et croissants, tranche après tranche. En Israël où l’eau est rare et la consommation strictement contrôlée, les prix non linéaires, qui augmentent fortement avec les tranches successives de consommation, sont la règle. Plus inattendu mais très significatif : l’État du Nevada aux États-Unis impose aussi des prix non linéaires, utilisés comme instrument pour répartir aussi efficacement et équitablement que possible la fraction modeste des eaux du fleuve Colorado accordée en 1922, dans le cadre du Colorado River Compact, à un État qui n’avait à l’époque que 100 000 habitants. Cette contrainte n’ayant pas été véritablement desserrée depuis lors, il a fallu que le Nevada la concilie au mieux avec un développement démographique et économique rapide ; la nécessité a été mère de la sagesse. C’est ainsi que le Nevada a, mieux que les États voisins (Arizona et Californie en particulier), relevé le gant jeté par Mark Twain en 1863 – il était alors un jeune reporter au journal Nevada Territorial Enterprise – dans l’arène des combats pour l’eau dans l’Ouest : « Whiskey is for drinking, water is for fighting over » [« Aux buveurs le whisky, l’eau est un combat »].




Le sol

Pour l’agriculture industrielle, dominante dans les pays développés et émergents, le sol et son environnement ne constituent pas un écosystème susceptible d’accueillir, d’intégrer et de favoriser les activités agricoles, mais un simple support pour l’utilisation de deux grandes familles de produits chimiques, les fertilisants de synthèse et les biocides (pesticides, herbicides, fongicides). Les dommages qu’ils infligent à la santé des hommes et des animaux, au sol et ses écosystèmes, à l’environnement et, paradoxalement, à l’activité agricole elle-même en décimant ses meilleurs alliés et en polluant ses productions, sont dévastateurs. À partir de ce constat, un rapport conjoint de la FAO et de l’UNEP (Global Assessment of Soil Pollution, FAO et UNEP, 2021) montre comment l’humanité fabrique à grande vitesse son incapacité future à se nourrir.

Heureusement, il y a des alternatives à l’agriculture industrielle, et elles ne sont pas anecdotiques. Un travail d’investigation à l’échelle de l’Union européenne a conduit une équipe d’agronomes et d’économistes de l’Institut du développement durable et des relations internationales (IDDRI) à conclure qu’il serait possible de nourrir, plus frugalement qu’actuellement mais néanmoins confortablement, l’ensemble des habitants de l’Union avec les méthodes de l’agroécologie (Schiavo et al., 2021). Cela suppose cependant une réduction – mais pas une suppression – des consommations indirectes de végétaux sous forme de viandes. Ce qui n’est encore pour l’Union européenne qu’une perspective, est une réalité en progrès pour l’État d’Andhra Pradesh (53 millions d’habitants) au sud de l’Inde. Les agriculteurs et agricultrices – le rôle de ces dernières est important dans la dynamique de changement – et les autorités publiques y ont entrepris le plus vaste effort au monde de conversion agroécologique : il concernera 6 millions d’exploitations en 2027 ; on en est aujourd’hui à 1 million. Les innovations mises en œuvre ne sont pas seulement agronomiques, mais aussi organisationnelles, psychologiques et sociales ; au fur et à mesure que les agriculteurs s’engagent, un optimisme s’installe qui contraste avec le sentiment général en Inde de crise du modèle agricole conventionnel, ainsi que l’a observé un agronome français (Dorin, 2021) détaché en Inde par le CIRAD (Centre de coopération internationale en recherche agronomique pour le développement).

Pour découvrir l’agroécologie sur le terrain, et en même temps montrer qu’elle n’est pas réservée aux pays développés et émergents, on peut faire une visite dans le Sud tunisien, où sa mise en œuvre a été initiée par une Franco-Tunisienne, Sarah Toumi, qui a gagné le surnom de « la dame aux acacias » et un classement flatteur dans Forbes (2016) parmi les 30 entrepreneurs de moins de 30 ans les plus prometteurs. Sarah Toumi a commencé son action en persuadant des agriculteurs locaux – des femmes en particulier, moins conservatrices que la plupart des hommes – de planter des acacias dans leurs champs, de manière à former des réseaux d’arbres parmi les cultures. Il y a une grande variété d’acacias en Afrique subsaharienne et en Australie. Ils peuvent être d’une grande beauté et sont à bien des égards remarquablement utiles. D’abord, en coopération avec des bactéries spécifiques attachées à leurs racines, ils fixent l’azote de l’air et fertilisent ainsi le sol à leur propre avantage et à celui des plantes qui les entourent – donc pas besoin d’engrais azotés. En Afrique subsaharienne, cela a permis des augmentations, allant jusqu’à 300 %, des rendements de cultures de maïs, de millet et de sorgho. Leurs feuilles, excellentes en salade, sont intégrées à divers plats cuisinés ; elles peuvent même être conservées sous forme de poudre. De leurs fruits, on extrait une huile alimentaire. Enfin, ils produisent la gomme arabique, utilisée dans divers processus industriels. Les acacias ont d’autre part des systèmes racinaires très étendus qui contribuent à stabiliser les sols et à assurer la circulation de l’eau en profondeur. En répartissant de façon adéquate les arbres dans les champs, on obtient un effet positif sur le cycle de l’eau local : certes, les arbres consomment de l’eau, mais la couverture des feuilles réduit l’évaporation par les plantes aux étages inférieurs. Les racines infiltrent l’eau de pluie profondément dans le sol où elle est stockée – pour être récupérée à la surface lors de la saison sèche –, diminuant d’autant le volume et le pouvoir d’érosion des eaux de ruissellement.

Aux deux horizons respectivement des cultures au sol et des frondaisons des acacias, des conseillers de la FAO (Food and Agriculture Organization) ont suggéré d’ajouter un horizon intermédiaire constitué d’arbres de taille plus modeste, en particulier le moringa, importé d’Inde et déjà présent dans certaines régions d’Afrique subsaharienne. La FAO a fait du moringa l’une des vedettes de sa revue des végétaux traditionnels utiles et trop méconnus. Selon la fiche technique de la FAO, « les feuilles contiennent plus de bêta-carotène que la carotte, plus de protéines que les pois, plus de vitamines C que l’orange, plus de calcium que le lait, plus de potassium que les bananes, plus de fer que les épinards ». La multiplication des horizons, outre les ressources qu’elle apporte, fait aussi barrage aux attaques par des bactéries, des champignons ou des insectes, qui en général visent uniquement telle ou telle composante du système et pour lesquels les autres composantes constituent des obstacles. Donc pas besoin de biocides.

On a là un exemple représentatif de système agroécologique dont les complémentarités et les interactions assurent la productivité et la résilience.




La biodiversité

La destruction des bancs de coraux efface un don particulièrement précieux de la nature. Les coraux sont célèbres pour leur beauté. Ils fonctionnent aussi comme écosystèmes abritant une grande richesse d’espèces marines, parmi lesquelles des poissons qui apportent une contribution essentielle à l’alimentation des centaines de millions de personnes occupant les côtes dans les régions tropicales et équatoriales. Malheureusement, ils sont particulièrement vulnérables au réchauffement et à l’acidification de l’océan. L’océanographe britannique Callum Roberts (2012) ne fait pas preuve d’un pessimisme excessif quand il écrit dans son livre Ocean of Life : « Il est choquant de devoir penser qu’en l’espace de moins d’un siècle l’humanité pourrait avoir détruit ou renversé un processus de formation des coraux qui a prospéré depuis la fin du dernier âge glaciaire. »

Les coraux sont des merveilles de la mer. Sauf dans l’Égypte ancienne, on ne qualifierait pas spontanément les scarabées de merveilles de la terre. Et pourtant ! Les scarabées, décomposeurs et enfouisseurs de déjections animales, contribuent au nettoyage du milieu, à la santé publique ainsi qu’à l’enrichissement des sols. Qu’arrive-t-il en leur absence ?

Une seule vache produit annuellement 5 tonnes de déjections ; étendues sur le sol, ces 5 tonnes couvriraient 5 terrains de tennis. En 1900, un peu plus d’un siècle après l’introduction de la première vache en Australie, il y en avait plus de 1 million, mais pas le moindre scarabée capable de traiter leurs déjections ; les scarabées attachés aux kangourous refusaient de s’intéresser aux bouses de vache. Chaque année, 2 000 km2 de pâture étaient perdus sous une croûte de déjections séchées. Cela a duré jusqu’à ce que dans la décennie 1960 des entomologistes (dont une équipe de Montpellier) sélectionnent 43 espèces de scarabées pour les tester en Australie ; environ la moitié se sont bien acclimatées et font le travail qu’on attendait d’eux.

Aujourd’hui, les populations de scarabées sont partout en déclin. Les causes sont multiples. Dans les zones d’agriculture industrielle, les agresseurs sont les pesticides. En forêt amazonienne, les incendies. Au cours de sa tournée des déjections, le scarabée, involontairement, se charge aussi de graines qu’il va enfouir avec ce qui sera pour elles un excellent engrais. Ainsi les scarabées contribuent-ils à la régénération des forêts. Sauf qu’en Amazonie ils brûlent avec la forêt, qui se trouve ainsi privée d’un de ses agents de régénération les plus efficaces au moment même où elle en a le plus besoin.

La régression des populations de scarabées n’est pas un phénomène isolé. Beaucoup d’autres populations d’insectes sont pareillement atteintes, comme nous le verrons au deuxième chapitre de ce livre. Selon les espèces et les aires géographiques, 50 à 75 % des populations d’insectes ont été perdus en quarante ans (Goulson, 2021, chapitre 4). Pour les vertébrés, la perte sur cinquante ans est en moyenne de l’ordre de 70 % (World Wildlife Fund [WWF] et Zoological Society of London, 2022).

La biodiversité n’est pas seulement la diversité des espèces. C’est aussi celle des écosystèmes qui les abritent. Parmi eux, les forêts tropicales, les mangroves, les marais et plans d’eau, ainsi que de multiples écosystèmes marins, sont à la fois les plus riches de vie et les plus atteints par les forces de destruction. Les conséquences sont nombreuses et pour certaines dévastatrices, on le verra plus loin. Nous n’évoquerons ici que certains effets sur la santé publique, effets sournois et potentiellement dangereux. Des biologistes américains et sud-africains font, dans Nature (Carlson et al., 2022), le point sur les perspectives de pandémies liées à la destruction de la biodiversité et au changement climatique :

Environ 10 000 espèces de virus sont susceptibles d’infecter les humains. À l’heure actuelle, la plupart d’entre eux vivent en circuit fermé dans les organismes d’animaux sauvages sans contacts hors des écosystèmes au sein desquels ils vivent. Le changement climatique et des bouleversements dans l’occupation de l’espace vont provoquer des mouvements d’échanges avec des animaux jusque-là non infectés et, finalement, avec les humains.


De leur côté, environ 200 journaux scientifiques à orientation médicale ont publié conjointement en 2021 un éditorial qui ne laisse aucun doute quant à la gravité des conséquences sanitaires de la dégradation du capital naturel de la planète. Les signataires vont de poids lourds comme The Lancet ou The Chinese Science Bulletin jusqu’à des journaux d’audience régionale comme The Afro-Egyptian Journal of Infections et Endemic Diseases ou The Balkan Medical Journal, et bien d’autres encore.

Face à ce paysage compliqué, et ravagé comme par une guerre, que faire ? Des actions locales sont possibles ; certaines ont une efficacité surprenante. D’autres, en amenant à la promulgation de nouvelles normes juridiques, ont une portée plus large. Nous allons illustrer les unes et les autres. À l’échelon supérieur, celui du pays, la protection de la biodiversité (et aussi la minimisation des contributions au changement climatique) imprègne comportements et politiques. Ce pays existe mais il est malheureusement unique : il s’agit du Costa Rica.

Considérons d’abord un exemple particulièrement réussi d’action locale. Greenpeace n’est pas en reste d’opérations spectaculaires ; l’organisation mène aussi des actions discrètes, sans recherche de visibilité, visant à rendre impossibles certaines activités destructrices de ressources naturelles et d’écosystèmes. Il ne manque pas de zones marines protégées par la loi autour des îles Britanniques. Cependant, dans les faits, ces zones n’étant pas surveillées sérieusement, elles sont pillées par des bateaux-usines qui non seulement épuisent les populations marines, mais détruisent les écosystèmes sur le fond de la mer avec les chaluts qu’ils y font traîner. Pour contrer les pilleurs, Greenpeace a expérimenté dans une zone au large de Brighton un moyen simple mais remarquablement dissuasif : quadriller le fond de la mer avec de très gros rochers que ses bateaux immergent. C’est simple et radical pour empêcher le passage des chaluts. Cela a aussi l’avantage d’éviter les dommages collatéraux à des tierces parties.

Faire de la Nature une personne pour cesser de la massacrer est un autre type d’action possible : sous la pression des Maoris, pour lesquels une rivière ou une montagne est une personne qu’on respecte pour elle-même et avec laquelle on dialogue, le Parlement néo-zélandais a voté en 2017 une loi accordant à la rivière Whanganui la personnalité juridique, avec tous les droits et obligations que cette qualification comporte, en particulier le droit pour les représentants légaux de la rivière d’initier des actions en justice contre toute tentative de lui causer du tort. La Whanganui occupe une place éminente dans la représentation que les Maoris ont du monde. Le pionnier français du cinéma, Georges Méliès, venu en 1912 pour réaliser un film documentaire l’a, admiratif, appelée « le Rhin de la Nouvelle-Zélande ».

Des innovations juridiques comparables ont été introduites en Bolivie et au Pérou, sous forme de lois de portée générale votées par les Parlements respectifs, et en Espagne pour la grande lagune, dont on espère arrêter ainsi la dégradation.

Venons-en au Costa Rica : petit pays d’Amérique centrale, il occupe moins de 0,05 % des terres habitables mais, relativement à sa superficie, il abrite la biodiversité la plus riche de la planète, avec de nombreuses espèces endémiques, inconnues ailleurs. Tout cela a failli disparaître : la déforestation a été soutenue et systématique pendant quarante ans à partir de 1940, date à laquelle la forêt tropicale occupait 75 % du territoire. Une prise de conscience dramatique, de la part tant des dirigeants que de la population en général, a conduit au cours des années 1980 à un renversement radical de la vision qu’a de son avenir la société costaricienne, et à la mise en œuvre de cette vision, avec désormais une exploitation prudente d’un capital naturel exceptionnel (progressivement restaurée, la couverture forestière est remontée à 60 %), assurant sa pérennité. L’écotourisme est devenu l’une des principales sources de revenus ; il est réellement « éco », car pratiqué dans le cadre de contraintes écologiques strictes, dont la nécessité est bien comprise et acceptée. Si le Brésil, le Congo et l’Indonésie, où sont situées les forêts tropicales les plus étendues et les plus riches de la planète, avaient eu la même approche de leur biodiversité que le Costa Rica, le monde serait moins mal en point aujourd’hui. Au moins les parlements de Bolivie et d’Équateur ont-ils voté des lois qui confèrent des droits légaux étendus aux forêts, rivières et autres entités naturelles comme, dans le cas de l’Équateur, les îles Galápagos. L’Espagne a conféré en 2022 la personnalité juridique à la grande lagune Mar Menor (province de Murcie), dans une ultime tentative pour la sauver de la pollution et autres agressions.




Le climat

Les entreprises produisant et distribuant des combustibles fossiles contrôlent des réserves prouvées dont la combustion provoquerait des émissions de CO2 dépassant au total 3 000 Gt (G = milliard). C’est plus de sept fois la quantité, 400 milliards, au-delà de laquelle la hausse de la température moyenne de la Terre – par rapport au niveau d’avant la révolution industrielle – dépasserait 1,5 °C. Les yeux rivés sur ces 3 000, occultant les 400, ces entreprises ont un pouvoir de vie ou de mort sur l’avenir de l’humanité. En effet, au-delà de 1,5 °C, « le réchauffement pourrait provoquer le franchissement de seuils, poussant la température encore plus haut, et ainsi de suite comme une cascade de dominos impossible à maîtriser », selon Steffen, Rockström et al. (2018), en accord avec les rapports du GIEC (Réchauffement planétaire de 1,5 °C : Rapport spécial 2018, ainsi que Changement climatique 2021 : Les bases des sciences physiques).

Ces travaux décrivent un chemin vers ce que la Banque mondiale (World Bank, 2012) appelle « un monde effrayant de risques démesurés et d’instabilité globale », aux températures insoutenables, aux événements météorologiques extrêmes dont les communautés humaines victimes n’arrivent pas à se relever, aux famines, épidémies et conflits armés, aux déplacements massifs de populations en quête de refuges introuvables. Dans un article publié dans Science, sous le titre « Exceeding 1,5 °C warming could trigger multiple climate tipping points », [« Un réchauffement supérieur à 1,5 °C pourrait déclencher des bouleversements irréversibles du climat »], David Armstrong McKay, Johan Rockström et leurs collègues confirment qu’il n’est pas excessif de parler de perspectives catastrophiques, au-delà de ce qu’on anticipait récemment encore.

Se profile ainsi ce que Hannah Arendt appelle la « banalité du mal » (A Report on the Banality of Evil, 1963). C’est déjà aujourd’hui la banalité du mal pour ces centaines de milliers de femmes, chassées de leurs villages en Asie et en Afrique par les sécheresses ou les inondations, qui pour survivre tombent sous l’emprise d’usuriers et de proxénètes. Et on sait d’expérience que lorsque les structures morales, sociales et économiques s’effondrent, alors émergent ceux qui poussent jusqu’au paroxysme les pires instincts humains ; protégés et utilisés par ceux qui ont encore des lambeaux de pouvoir, ils enlèvent, torturent, assassinent, hommes, femmes et enfants. Cet avenir-là, tout doit être fait pour l’éviter.

Que chacun d’entre nous peut-il effectivement faire ?

N’acheter de produits alimentaires que ce que l’on peut raisonnablement manger ou partager. Préférer le vélo à l’auto, et les vacances sans avion. Maîtriser l’utilisation des diverses techniques numériques pour en minimiser l’impact sur l’environnement. Tirer au mieux parti de la rénovation thermique de son logement pour éviter tout excès de chauffage ou de climatisation. Ces comportements ne sont plus exceptionnels ; des automatismes s’installent, qui contribuent au freinage du changement climatique.

En régulant la publicité, dans la mesure où elle agit comme un poison paralysant les efforts de sobriété dans la consommation, en corrigeant les incitations véhiculées par les prix lorsqu’elles sont biaisées – et Dieu sait à quel point elles négligent les dommages au capital naturel – et en limitant quantitativement l’accès à certains biens ou services particulièrement dommageables, des autorités publiques peuvent fortement influencer, orienter les choix individuels, à la condition impérative d’éliminer les inégalités de patrimoine et de revenu, qui atteignent des niveaux extravagants. Ces inégalités rendent inopérantes beaucoup de politiques, et requièrent donc des réformes drastiques de la fiscalité sur les patrimoines et les revenus.

Chacun d’entre nous peut ainsi peser sur l’évolution du climat à travers son comportement de consommateur. Il peut aussi le faire dans un rôle de citoyen actif.

Aux Pays-Bas, un groupe de 886 citoyens, fédérés par la fondatrice de la Fondation Urgenda Marjan Minnesma, ont attaqué l’État néerlandais en justice, en faisant valoir que ce dernier n’avait pas adopté les mesures proportionnées nécessaires pour faire face au changement climatique, et qu’ainsi il négligeait le bien-être des citoyens. En juin 2015, la plainte a été déclarée fondée. Trois ans plus tard, une cour d’appel puis la Cour suprême ont confirmé ce jugement, et enjoint l’État de faire en sorte que les émissions de CO2 du pays soient réduites de 25 % avant décembre 2020. L’État néerlandais, cohérent avec sa réputation d’État de droit, a révisé sa politique climatique dans les proportions requises. Ce succès a encouragé des initiatives concordantes dans des pays voisins.

En avril 2021, la Cour constitutionnelle d’Allemagne a décrété que les mesures de protection définies dans le cadre de la politique climatique du gouvernement fédéral ne sont pas suffisantes pour protéger les générations qui auront davantage à souffrir des effets du changement climatique. La Cour a donné dix-huit mois au gouvernement pour modifier sa politique. L’arrêt a été rendu à la suite d’une action introduite par les branches allemandes du mouvement Fridays For Future (FFF), de Greenpeace et des Amis de la Terre, ainsi que par des plaignants individuels. Le gouvernement fédéral a réagi rapidement au jugement en mettant à l’étude des amendements à la loi incriminée.

Dans le même esprit, le Conseil d’État a enjoint le gouvernement français de prendre des mesures qui permettent d’assurer une réduction d’au moins 40 % des émissions de gaz à effet de serre au plus tard en 2030. Cet objectif, l’État se l’était fixé dans le sillage de l’Accord de Paris, mais sans prendre ensuite les mesures qui auraient mis la France sur une trajectoire compatible avec ce qui était annoncé. Le Conseil d’État a été saisi par la commune de Grande-Synthe (Nord) et par plusieurs ONG, parmi lesquelles Oxfam et Greenpeace France. Grande-Synthe, qui voisine avec Dunkerque en bord de mer, a notamment fait valoir que l’inaction du gouvernement aggravait les perspectives de montée du niveau de la mer.

Plus de 2 millions de personnes ont soutenu en 2018 – dans le cadre d’une opération impulsée par Marie Toussaint et appelée Affaire du Siècle, complémentaire de l’action Grande-Synthe – l’introduction auprès du tribunal administratif de Paris d’une action contre l’État français, conçue dans le même esprit que l’action Urgenda aux Pays-Bas. Elles espéraient une issue comparable et l’ont obtenue en première instance : dans un jugement rendu le 3 février 2021, le tribunal reconnaît l’existence d’un préjudice écologique lié au changement climatique et énonce que la carence partielle de l’État français à respecter les objectifs qu’il s’est lui-même fixés en matière de réduction des émissions de gaz à effet de serre engage sa responsabilité. Les juges ont ordonné à l’État de « réparer par des actions concrètes et rapides de réduction des émissions de gaz à effet de serre les dommages causés par son inaction climatique ». Une réponse claire de l’État est attendue.

Écoliers et étudiants ont, quant à eux, en très grands nombre, pris la mesure d’un péril qui les concerne particulièrement. Beaucoup d’entre eux participent au mouvement FFF, répondant à l’appel de Greta Thunberg : « Nous faisons grève le vendredi pour réclamer un avenir et pour soutenir les scientifiques. Tout ce que nous demandons aux adultes c’est que leurs actions soient conformes aux résultats de la science. »

Ce message, des dizaines de millions de jeunes l’ont entendu et diffusé au cours des Vendredis pour le futur dans d’innombrables rassemblements sur cinq continents.

Dans un contexte différent, celui d’institutions d’enseignement supérieur, un nombre croissant d’étudiants ont développé une vision de la science et de ses applications en harmonie avec celle des FFF, et en tirent des conclusions radicales concernant leurs futures carrières professionnelles ; beaucoup en France se retrouvent dans l’association Pour un réveil écologique. À certains, les « meilleurs » emplois sont traditionnellement offerts une fois le diplôme obtenu, des emplois qui « ne se refusent pas ». En nombre croissant cependant, ils les refusent dès lors que ces emplois ne sont pas clairement positionnés au service de la transition vers une société et une économie plus durables. Certains employeurs adaptent leurs offres et leurs activités à ces attentes, d’autres peinent à le faire comme l’entreprise pétrolière et gazière Total, dont le P-DG ainsi que sept de ses huit prédécesseurs immédiats sont des polytechniciens. Certains employeurs potentiels considèrent les préoccupations des étudiants comme des manifestations passagères d’idéalisme. Ils les poussent ainsi vers de petites structures innovantes sur l’orientation desquelles ils peuvent peser. Tout cela engendre sur le marché de l’emploi et à l’intérieur des institutions d’enseignement supérieur des tensions qui ouvrent des failles structurelles, créant ainsi des perspectives de changement.

Avec ce foisonnement – en écho à Alexis de Tocqueville – de réflexions, d’initiatives et d’actions, la transition ne fait-elle pas vaillamment son chemin ? Sans doute, mais qu’arrivera-t-il au coin du bois où l’attendent des géants hostiles avec des massues énormes ? Si ces géants, entreprises des combustibles fossiles, grands groupes chimiques, agriculture et élevage industriels, leurs banques, ne sont pas mis hors d’état de nuire, il n’y a, en dépit de toutes les bonnes volontés mobilisées, aucune chance que la transition aboutisse. Les mettre hors d’état de nuire sera très difficile, mais indispensable, et sans doute pas impossible si, comme nous le montrerons dans les chapitres suivants, les cours de justice et les pouvoirs politiques soutiennent sans faiblir le mouvement de transition et ceux qui le portent. Cependant, cela n’est nullement acquis.
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